
, TM]..
ii.:i-rl,.t LIQLIE POzuLAIRE DU BENIN

t
PRESIDENCE DE LA REPIELIOLIE

DECRET \Io 89-212 *tr 5 Juin 19c9

portart approbation des Statuts
de 1a Société Nationale des Cinerrts;
(so.ua.cr.).

I.E PR.ESTDE§IT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE LTETAT, PRESIDET{T DU

CONSEIL E)GCUTIF NATIONAL,

rnl 1r ordonnarrce N" 77-12 du 9 Septembre 1977 portant proroulga.tiorr
de 1a Loi Fsndamentale de 1a République Populaire du Eérriri et
1es Lois Constitutionnelles qui lront modlfiée ;

W 1a Lol No eb-OO: du 26 Avril 1988 relative à }a création, à
1r organisation et arr fonctionnement des Entreprises Publ-iques
et Semi-Publiques i

VU l-e décret N' BB-r15 du 29 Juillet 19BB portant composition du
Conseil Exécutif National et de son Comité Permaneht ;

VU le décret No 89-7'1 du 2] Févrler 1989 portant attributions,
organisation et fonctiorucement du Ministère de lrfndustrie '.t
de lrEnergle ;

VIJ 1e décret No Bf-16f du 4 Mai 198f portant approbation des
Statuts de 1a Société Nationale des Ciments ;

LE

proposition conjointe du l{inistre de 1'Ipdustrie et de lrEnerSi':
et du Mj.nistre de 1a Justice, Chargé de lrlnspection des Llntre-
prlses Publiques et Semi-Publiques ;

Conseil Exécutif National entendu en sa séarce du 5 Avril 19t9,

SUR

Article 1er.- Sont
cimenFTSO.NA.CI .

approlrvés 1es Statuts de 1a Société Natioriafe des
tels qutils sont arrnexés au présent décret")

Article 2.- te capital social- de J-a Société Nationale des Cintents,
drun mô[f,ant de 5OO OOO 0OO francs CFA, divisé en 50 O0O actions de
10 OO0 francs CFA, enti-èrement souscrites par ltEtat est comp<lsé
par :

- r.uee dotation de 45O 332 14f francs CFA, 1ibérée par vir enrent dr.t
T!ésor Public au compte No ,O loOo 1466/15 olrvert auprès de 1a
Ba-nque Conmerciale du Bénin au nom de Ia Société Nationale- ces
Ciments;

tl
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- compensation pour wr montant de 42 173 0OO francs CFA suivant
décision du Conseil Exécutif National en sa séance du B F6vrler
1989 (affaire No 29/89 - Relevé lioOT/ScCEiN/REL du 9 Eévricr 1,:''9).

Conformément aux dispositions de lrarticle 1O de la Loi
I{o BB-0O5 du 26 Avril 1988 relative à Ia création, à lrorganisation
et au fonctionnement des ftrtreprises Publiques et SenÉ-Publirfue s , 1e
reste du capital socj.a1, soit 7 494 857 francs CFA, sera
wr déIai qui ne saurait en aucun cas dépasser trols ans,
compensatj.on, soit par incorporation des réserves ou des
soit par dotation budgétaire décidée dans 1e cadre de l-â
Finances .

Àrticle f.- Le l+inistre de 1r lndustrie et de 1r Energ5.e

,l

1e llii rri s ti'e
Insp ection
s, chacun en
i abroge
el1es dr.r

ournal Offlciel.

1ibéré dans
soit Dâr
Dener.I-ceI,
Loi Ce

des Finances et 1e Ministre de la Justice, Chargé de 1
des Entreprises Publiques et Senri-Publiques sont charg
ce qui J-e concerne, de lrexécution d.u présent décret q
toutes dispositions antérieurres contralres, notamment
décret No 85-16f du 4 Mal 1981 , et qui sera publié au

tI

u
c
J

par ]-e Prés j-dent de 1a Répub'l ique,
Chef de lrEtat, Président du Conseil

Dçécutif Natlonal,

Le Ivlinistre des Fi-riance s

Justin GNï]]EI{OU

4rnp!f_aLi,a:rs, :
}iJIEPSP 12 AU

Le Itlnistre dd -1rIndustrie et
de J-rEnergie,

,

-lJustin GNIlrlilO'J i
L1inibtre int érimaire

Le Minlstre de Ia Justice, Chargé de
1r ïnspectlon des Entreprises Publiques
et Semi-Publiques,

Êa1iou OUDOU

PR. e SA/CCIERPB 4 CPIAI'TR 4 CPC 6 PPC 2 SGCEI'I 4 I'4F-I,:rE-
IR.ES M]NISTERES 15 SPD 2 DPT,-DLC.TNSAE 6 IGE ET SES

SECTTONS 2 DCCT 2 GDE CHA}iIC. 2 O}'IEPI 5 SONACI 10 CCIB 2 DB-DCOF-
DSDV-DrcP.DI 10 UNB-FA.]EP 2 BN.DA}I 4 JORPB 1..

Fait à COT0NOI.), Ie

I

Mathieu KEilEii-(rU



UBLTOUE POPTILATRE DU BENIN
---t

.' . PRESID.cNCE DE LA REPUBLIQUE

STATLiTS DE LA SOCIETE NATIONAT,L]

DES CII{fi{TS (so.M.cr)

T]TRE PRE]ÿIIER

DE LA CREATTON. DE LIOB.IET SOC]AL. U' SIEGE SOCIAL. DE L*
DUREE. DU CAPIÎAL SOC]AL

4rticle 1er.- fI
soclétildrtrf,at à

est créé sn République Populaire du Bénin une
caractères inaùstriel et'commercial dénommée

Société Nationale des Ciments (SONACI).

E11e est dotée de Ia personnalité morale e
nomie fi.nancière et régie par les dispositlons des pr
ainsi que par ce11es dè Ia Lol No 88-Ô05 du 26 Avril
à la création, à ].torganisation et au fonctionaement
ses Publiques et Semi-Pubflques.

t cie 1'auto-
éscnts statuts
1988 relal;ive
dss Entrepri-

41.tfgle 2.- Sous réserve des dispositions de 1a loi No 'i8-0O5
exerce son âctivité conformément aux lois2b Avril--l 988, e1le

usages régissant l-e fonctionnement des Soclétés Privées.

Art c1
charg e

La Société est placée sous Ia tute].le du Ministre
I Indus tri e .

du
c-t

Artiele 4.- La Soclété a pour obJet drassurer :

- 1e broyage de cl inker pour 1a production de ciment ;

- la commercial isa tion de ce produit conformément à Ia législcti-on
en ÿigueur en Républ lque Populaire du Bénin ;

- toutes opérations se rattachant à l tobjet social.

Articl.e 5.- Le siège soclal est fixé à AGEI,ANGANDIiN dans la Pro-
vince de I IOUEME.

11 pourra être transféré en tout autre ].ieu Cu Tr,:rrltoi-
re de Ia République Popu]-aire du Bénin par décision du Conse'i1
Exécutif National salsi par le Mini.stre de tute11e, sur pronos.r:--
tion du conseil d rAdministration' 

.../...



Article 6

2

: La durée de 1a socidté cst de 99 ans, à comptcr de sa t'i .r -

de création, sauf cas dl ilissol-ution anticineio ou de prorogation cir,ci-

dée par 1e Conseil Exécutif ldatioiral saisl par 1c llinistrc dc tutcil-,
sur proposj.tion du Conseil drlidr,tini strat ion.

ArticleT : Le capital social- dluri nontant de 500.00O.0OO F CFh, di.,-is,-

en 50.000 actions rlc 10. OO0 I,' CF-r. entièrer:]ent souscrites par 1r Etat ,::; ;

conposé par :

- une dotation de 450.112.143 F, 1ibérée par virement du Trésor

FubLlc au compte no ,0 1OO0 1466/15 ouvert auprès d.e 1a Banque Commer-

ciale du Bénin au nom de Ia Société Natlonale des Ciments (SO.ltL.Cf.) ;

- conpensation pour un montant de 42.171 .OOO F suivant décision

du Conseil Exécutif National en sa séance du B février 1989 (A,ffaire

io 29/89 - Relevé no 7,/ScCmI/Re1 du 9 février 1989) ,

Le reste du capital social, soit 7.494.857 F CFA, sera

1ibéré dans un dé1ai maximurr d.e trois ans ;

mis

Loi

- 1e capltal poura être aug:nenté par incorporation des bénéfices

en réserve, ou par dotation budgétaire décidée dans Ie cadre de 1a

de Firances, sur proposition du l,linistre de tutelle ;

- sur décision de son Conseil dt Adninistration, fa société
pourra recevolr des dons et legs conforrnément à Ia 1égi-slation en

vigueu.r. Le capital sera alors augrnenté au Franc pour fnanô du môn-

tant de ces dorrs et 1egs.



ArticleB t LaSociété est admi-nistrée par un Consej.l d I Administrat., Lr i

investi des pouvoirs 1es plus étcndr,rs pour agir en toutes circonsti -,c..':-

au nom de l-a société" T1 1es exerce dlns fa lj-nLlte de ltobjet sociaf.

Le Conseil d t Administration est composé de sept (7) meuilr

- Ie Représentant du riinistre chargé de lrlndustrle
(Ministre de tutelle), Président ;

- le Représentant du t'linistre chargé de 1rlnspection des E:ltre-
prises Publiques et Semi-Publiques ;

- 1e Représentant du t'Iinistre chargé des Finances ;

- 1e Représentant du Ministre chargé du Plan et de 1a Statis-
tlque ;

- 1e Représentant du Personnel de Ia Société ;

- 1e Représentant des Usagers I

- une (t ) Personnalité compétente dans le domaine concerné.

Les A,dministrateurs sonl; nommés par décret, sur proposition

des Ministres qurils représentent" Le l'linistre de tutelle propose 1e

représentant des usagers et la personnalité compétente.

L t Administrateur représentant 1e persorurel est é1u par

celui-ci.
En cas de vacance par décès, par démission ou par mutatlon

drun siège d t Administrateur, lrAutorité ayant proposé la nomination

de celui-cl pourvoit dans un délai de 30 jor:rs à son remplacement pour

la durée du mandat restant à ccurir. LrAutorité de tutelle, par Arrêté,

constate cette nomi-nation.

.../ ...
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Article 10 : Le Conseil dr Adinini s-L;rot:loir e st
plus étendus pour agir au nom dc l-r'r Srloiété

actes et opérations relatlfs à so:.r objet.

11 a notarurrent f es pouvoirs sr-l.ivâi1ts dont I tél:txllirr-'tlc-':. l:'

pas limitative :

- il élabore Ia Politique g:'r'irale de fa société en confol'r *',.

avec fes objectifs définis dons le Flan tre Développement Economiql*L

et Social du Pays, stassure de la cchérence des différentes compo-

santes de cette politique et en cor'trÔ1e 1? applicatlon ;

triels
sujet ;

- i1 reçoit directement la communication des rapports trines-

et annuel s des Commissaires aux comptes et délibère à leur

- sur propositlon du Directeur Général dans 1es délals fixés

par la Loi, 1e Conseil dr Administraticn examine et approuve chaque

ar:née :
* 1tétude prévisionnelle sur 1es perspectives dtactlvité de

la Soclété pour 1 I exercic e sui'ra:rt I

* les comptes de ltexercice écou1é ;

- il rend conpte de ses r:ravaux directement et si-mu].tanément

au Minlstre de tutelle et au Ministre chargé de lrlnspection des En-

treprises Publj-ques et Semi-Publiques et feur soumet une répartition

des bénéfices de lrexercice écoul-é conforrnément à 1a Lol et en tenant

conpte des besoins de financ ement révé1és par 1r étude prévisionnelle ;

- il propose au Minigtre de tute11-^, par un rapport motivé

toutes moùifications aux statuts qui 1ui paraissent utiles ou indis-
pensables pour assllrer 1e bon fonctlorurement ou le développenent de

imresti
et faire

des pouvoirs i,-'

ou autoriser i,c

Ia société, notamment



* extenslon o, ::.]rrl"arr. a. :.,objeL sociat i

t déplecenent du si ège social ;

* modification du capital ;

- i1 procède à toutes acquisi tions, échan6;es et aliénatlons
c1e biens meubles et i.r:m:euble s ; tcutef cis, i1 ne peut procéder à Ia
vente de f ond.s d.e com.merce dont Itexp-r oitation constituerait I'obj et
social;

- il prend toute partici_pation dans toute Soc:_été Bénl,,oi-se
rq §l3nn€ère ayant un objet socj.al sjmilaire ou connexe à lrobjet
tle Ia présente Société ;

-Ll contracte tous empru,ts quelconques, saJrs lirnitations
d.e smmes, tie Ia marrière et aux oonditions qu r iI j uge convenables ;

- il consent toutes hypothèquee, tou.s nnntissements, déIé-
gatlons, cautior,ements, avars et auires garanties mobilières et
ixraobllières gur t:,-rt r cs blc::: ie ).; gociété 

;

- L[L exerce toutes actions j ud.iciaires , tent en d.emand e

qu I en d.éf ense ;

- il autorlse tous traltés. transactions, compromis,

acquiescements et d.ésistements.

Article 11 i I.,e Conseil d. t Ad"lni.ni- st:'at.i_ on définit dens un règlement
intérieur Ies pouvoirs quril déIègue au Directeur Généra1 .

lloutef ois, i-1 ne peut dé:-:éguer ses pouvoirs en matière de r

- éIaboratioa et défj-niti-on de Ia poJ-itlque 0énére_Le de

1a Société ;

_ - approbation de ltétud,: prévisionnel.le et des budgets
annuel s 3

- approbation d.es Ctnp1.es Speclaux ln]luels ;

- cession éventuelLe d.'actlfs lrnmobiliers par nature ou

par d.estiaatlon, alont 11 doit e:lpressément ftxer Ie prlx et Jes

moiLalltés ;
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- emprun t s à court, moyen ou long termes à sr}]Ëciter
auprès r1u Trésor Pubf ic, ou des Instj tutions B,ilrcall'es ru f j-aa.rr "

cières, publiques ou privées, nati.oneles, interr{.,,t1.jrâles oi.r

étrangères;

ma-i'I1e re

mol_ne ou

- nsrtissements, hypothèqr-:es ou r,.r.utres galanties , d rune

générale tous avals d-onnés pa,r Ia S,"ciét,é sur son patri-
son Fonds c1e conmerce ;

- Prise de participat.ion, créati,rn de Société "

Altiglg--l! : I,e Conseil dtAdministration se réunit chague fois
gue nécessaire, en tout cas au ûihimum d.eux fois par an :

- r''r e foj.s dans les trois mois précéctant la fln tte

1rexerci-ce pour exani-ner Ie progranme et }e budget de I|exercice

à venLr ;

- r:ne fois dans fes trois mois suivant }a clôture de

lrexercice pour examjner et approuver l-es comptes et déciêer d.e

I taffectation des résultats.

Article 13 : I,e Consej-I d. rAdministration est convoqué par son

Présid.ent au mj'lrj.gum Qui-nze ( 15 ) j ours f rancs avant la d.ate pré-

vlre pour sa tenue. la convocation précise l-tcrJre d.u j our.

Nu1 ne peut se faire ::eprésenter au Conseil dtAdmjlristre-

tion.. Seuls les membres présents déIibèrent et votent les résclu-

tions. le Conseil siège valablement si la noitié au moins d.e ses

membres snrrrL présente. 5L Ie quorum nrest pas atteint, un constat

de carence est adressé aussitôt au Mi-nistre de tutelle et au Minis-

tre chargé de lrlnspection des E:treprlses Publiques et Seml-Pr:bli-

ques, et une nouvelle réulior est cenvoquée, sur le même ordie

du j our.

Ltabsence du ?résicent nremSêche pas 1a tenue du Conseil-

d. rAdmla-istration sl- }e quorum est attej-:et ;1e Conseil désigne

alors en son sei::r i;.i: lr,i;iii,-rt cle :éa^rce "

.. ./...
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I,es décj-sions sont prlses à la maj orité cies voi:r cies

rriembres présents, et constatées pa: 1e procès-verbaf inscrit sur
u:e registre spécial nr-ria.éroté. signé e,L d-até itar Ie président d.e

sésnce. Er cas d.e partage égal des voix, Ia .roir du présirlent

est prépondérante.

Un rapport circonsta.ncj-é Ces déIj_bérations du 0onsej.i
doit être adressé clarrs Ies huit (B) 

"n 
ours d.irectenent et simulta,.

nênent au x(inistre d.e tutelle et au lilinistr.e chargé cle 1 rrnspecti cn

d.es Entreprises Publiques et semi-publiques, êccompagné d.e toutes
les pièces qui ont servi d.e support aux déLibérations.

Articls 14 , '- : I.ra majorité des membres d.u Conseil d.rÀd._

ministration peut d.enander au L rési.d.ent f a tenue d t une réunion.
Cette réuaion d.oit être convoquée sur un ôr,dre du j our précls
et se tenir dans un dé1al maxlmum d.e Quinze (15) j ours après 1a

récept5-on de 1a requête par l_e ?résid.ent.

Àrti.cle 5 : Ï,es Admj-ni s trat eurs perçoivent en rémulératlon de

leurs activttés à titre d.e j eton ,ie présence. une i_ndemnité fixée
par 1e conseil Exécutif Nationar sur proposition d.u Mi,istre char-
gé de l rrnspection des Eatrepris^s pubriqueg et serni-publigues
en f onction des résuLtats et d.u ni-..,oau des actir".ités de ra société.

le montant d.e ces jetors de présence est porté aux char,-
ges d.rexploitation et versé aux membres du conseil_ d. rAdministra-

tion qui ont effectivement participé aux réunions"

Article 16 : I1 est futerdit al:x Admi_ni s trat e urs de -r.a Société
de contracter sous querque f oïme que ce soit des emprLrnts auprès
tle Ia Société, de se faire consentir par elle un découvert en

compte courant ou autrement, ainsl que de faire cautj-oliner cu

avaJ-lser par elfe leurs engagements envers des tlers.

1
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TITRN III
DE ],A D]P.ECTION GENERÂIE EI DU COT{ITE

DE ]]]F-ECî]OI{

Article 17 ; le Direc teur Général- e st n,;mmé pa:: <1écret slrr pro-
position du i[inistre de tute]Ie ert après avis du. Consei] d,Ad-
ministration et du rii-nistre chargé de l rrnspection d.es Entreprises
Publiques et Semi-?ubriques. Il est mis fin à ses fonctions
d.an s les mêrues co:rditions"

rtlcle 18 .: Ila gestion quotidienne d.e l-a Société est essurée par
Ie Directeur Général qui- d.ispose à cet effet des pouvoj-rs 1es

plus étendus, définis par 1e règlement iltérieur conf,rrmément aux

d.j.spositlons de f t article I1 ci-d.essus,

Notanment :

il. assure lrexécution des d.écisions prJ.ses par 1e

conseil d ladmi-nistration à qui il rend compte et qui le contrô1e ;

-. iI met e!. oeuvre les décisions prises d.ans Ie cadre d.es

dispositions de l rartlcle 1J ci-d.essus ;

- iI est l_tordonaateur du bud.get de ta Scciété et veil_
1e à son exécution tant en recettes qur en d.épenses ;

- iI a autorj-té sur tous 1es pers.rnnels employés par
Ia Société ;

- i} représente valablenent La Société vis_à_vis des

tiers dans }es limites des pouvolrs qui lui cnt été détégués
par Ie Conseil d t Admiristrati on ;

- iI représente 1a Société en justice ;

- i-I assiste aÿec voix consultative aux dé1ibérations
d.u Consell d rÀdmi.:ri.stration.

AClicle_1g : Dans le cadre des pouvoirs de gestion quotid"ienne

exercés par Ie Directeur Généra} , sont expressémerrt entendus :
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- Ia définitiorr d.c 1torganigrarune cte fâ société et la défini-

tion des tâches de chacun des Cadres, trrnployüs et Ouvriers de la
eari É,+ A .

- fa fixation de 1r effectif nécessaire à l-a bonne marchc dü :1.:'

Société, y conpris fes arbitr.lges entre prrrsonnef s occas.iormels et
p er-nirLents ;

- 1r esibauche et Ie licenciement de ces personnels dans le
respect Ce 1a règlencntation cn vigueur, à lrexception des persortnil.s

d.ont 1a nomination est prévue par voie 1égale ou règlementaire ;

- la détermination conformément aux conventions collectives

et aux terbes règlementaires, des salaires, appointements, 5.ndemnités,

primes et avantages clivers consentis à ces personnels, à 1r exceptlon

de ceux dont 1a nomination est prévue par'décret ;

- lr organisation comptabl-e et administrative de Ia Société,

en particulier la mise en place de Ia comptabilité analytique et des

tableaux de bo:rd ;

- 1t organisation commerciale de Ia Société, en particulier 1a

détermination des prix de vente clans 1e respect de la règlementation

en vigueur et en t enant compte autant que possible de la Loi du roarché I

- Jr organisation technique d.e la Société, et ltorganlsation i:ies

stôckages et. de la production, dans 1e respect de la règlementation

en vigu.eur, nota$rnent en matière drhygiène et de sécurité ;

- 1r organisation et Ie contr6le des achats et de leurs pro-
cédures.

Article 20 : Le Directeur Généra] peut denander au Président du Con-
seil dt Admi-nistration 1a tenue drune rétmion du Conseil. Celle-ci doit
être cornroquée sur ordre du j or.rr précis et se teni.r dans un d.é1a1'

maxi.mura de Quinze (f5) jo,rs après réception de Ia requête par fe
Président.

Articl-e 21 : Le Directeur Général est responsabLe du développement de

la Société dans 1e cadre de 1a Pofitique générale définie par 1e Con-

seil d I Admini strat icn.
.../...
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A c et ef f et , il adressc chaque ar:rrée .:t sounet à 1 I approl,- -

tion du Conseil dtAdmini stration au plus tarci trois (5) nois avant i:
fj-n de lrexercice une itude prévisionnelle sur Ies perspectives dr:c-
tivité pour 1t exercice suivânt.

Cettc étude doit êtrc m.l1i,l ..n conf ormiti avec les dispo, - -

tions de fa Loi no 8B-OOI du 26 ar,ril 1988 relative à 1e création. à

1r organisation et au fonctionnenent des Entrepriscs Publj-qucs ct I -r-

Publiques.

Art&le 22 : Le Directeur Général Adjoint, est nonmé par Arrêté du

Minlstre de tutelle sur proposJ-tion du Directeur Généra1 et après avis

du Conseil d l Adrninistration et du Mj-nj-stre chargé de Ltlnspectlon des

Entreprlses Publiques et Semi-Publiques.

11 assure de plein droit Ia suppléance du Directeur Généra1.

Les Directeurs Tectlri-ques sont nommés par 1e Directeur

Généra1 aprè s approbation du Ministre d.e tutelle.

Àr:ticle 2l Les nominations doivent interven:ir dans un délai xnaxinum

mois après la création de ltEntreprise Publique et S erni-de trois (l)
Publique.

Alticle 24 : Le Comité de Directlon est un organe consultatif obliga-
tolre. 11 est composé comme suit :

PRESIDEIüT i Directeur Généra1

Vic e-Pré s ident I Directeur Général- Adjoint

: - les Directelrs Teclrr.iques de 1a Société ;

- un Représentant du Syndicat ;

- uu: Représentant du Conité de Défense de 1a

Révolution.

.../ ...

Membres
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Articte 25 z !.te Comité d.e Direction est consulté pour Jes

sions importe.ntes telfes que 1!élaboraticn du bud.get et d.e

ûê Ca-

l,a

politique générale de ltDltreprise "

II peut également êbre consutté sur tcutes affaires
que }e Directeur Géné::al- fui sournet.

I1 est réwri à la ciiligence du Directeur Généra1 qui

lui sounet u.tr ordre du j our"

II peut également être sai- si- par la maj crité e.bsof uü

de ses membre s.

Dans tous les cas, I?ordre du j our d.oit être précis et
c ommuaiqué au préalable aux membres.

T]îRE IV

DE IA B.E?ARTITION DES BE[iET'f CES

ArticI e26 lrannée sociaJ-e corûtrence Ie 1er Janvier et filit le
31 nécembre.

Àrticle 27 la comptabilité de l-a Société est tenue en c.nfor-
mité avec les dispositions du plal' Comptable National .

Cbaque e4née, dens Ies deux mois qul suivent Ia fln d.e

l rexerqlce, Ie Directeur Général établit ltlnventalre, }e conpte

de résultab, Ie biJ-e.ro et 1e rapport d r acti-vités.
Ces d,rcuments sont transrnis dlrectement aux Commlssalres

aux coüptes, qui disposent dtun mois pour les exsmj-ner, Ies
certlfier et faire leur rapport.

Dès réceptlon du rapport d.es Commissalres aux comptes,

Ie Dirqcteur Général en ad.resse copie au Conseil d. tAd:ninistra-

tion.
Le Conseil d. tAdmi..raistration se réunlt avant Ia f in du

4ème uôi.s qui suit Ia fin d.e lrerercj-ce pour procéd.er à lrappro-
bation d.es comptes arrêtés par Ie Dlrecteur Généra1 et contrôIée
par les CommJ ssaires aux Comptes"

DE r{arNEE SQqrl,tE, DES CoMmqs socjÀIrx ET



Ârticie 28 :-uTrris
Directeur Générat sorunet à l,approbation
tion une étud.e prévisionneLle complète
tivités pour I r exerci_ce suivant.

Article 2

fin de Ire>:ercice, le
,Lu C: nse:ll drAdmi_nistra_

sur 1es perspectives d rac_

: le bénéflce net tel que défini par le plen Comptable
National est réparti par re Oonseir- rleÀd:ninistratirn :

- cinq pour cent (j%) pour Ia f rr.rnati on d eul f ond.s de ré_
serve 1égale.

Ce prélàvement cesse d1être obligat:i.re lorsque Ie fond.s de ré_
serve Iégale a atteint une scmme égale au 1,/10ème (un dixième)
du capitar, mais repïend son cours si cette réserve vient à être
entaeée ou si le capital est augmenté ;

- dlx pour cent ( 1Vo) pour la formation d.u[ tTndr d,c
réserve extraord. j_naire . Ce pré1èvement cesse d., êtro op6ré lüp1ær
son montpnt a atteint 1es 10 % ça.;, pou:: cc:rt) d.u chlffre â.a{_
faires de Ia meilleure arrnée drexploitation"

re Dlrecteur Généra1 propcse au ccnseir d rAdmi'istratlon
pour être sâumise au Mj.nistre de tutef l_ e , ure répartltlon d.es
bénéf i-ces re stant s . priorité doit être d,,nnée au f i-naJrcement par-
tiel ou total du progrÊmrne d!in'estlssement arrêté par re conser_l
d rAdmlnlstratien 

"

9

COII{MISSATRES AUX COMPîES

Articre 39 : près de 1a scciété sont placés deux (2) comnlssaj-ros
aux comptes remplissant l_es fonctj_ons 1éga1es et nommés par
tiécfets sur prcposition crnj c-,nte du Ministre chargé d.és finances
et du Mlnistre chargé de l trns;pection des ià:treprises publiques
et Seni-Publique s "

ll

îTIRE V

DES

Le ou 1es Comm:Lssair.es aux C^r,rptes exécutent leur mis-
slon confo:mément aux textes en vlgueur.

I1s procèdent au mo Lns deux fois l,ar an à une vérifi_
eatirn approfondie d,es compti:s de tréroreri.e tels qurétablis
par le Dlrecteur Généra1 d.e la Sccj.é r,é.
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et au moJ'"s une fôis par E:r à Lrne vérification approfontiie d.e tcr:s
les camptes de 1f entreprise.

Il.s ad.ressent leur rapport dlrectement et sltultanément au

nirecteur Généra1 , au ?résj-rJ-ent d.u ccnsej-l- d rÀdministration, âu Àtinls.,
tre de tutel-re et au Minlstre chargé d.e lrrnspection des Entreprlses
PubliqueÇ et semi-Pubriques" Er css de désaccrrrd entre les commlssaires,

chacun dreux présente u.n rapport séparé,

Sa cas de d.écès, C.émission ou empêchement de Irqn des deux

comnlsseires aux comptes, il est procédé drurgence à 1a namlaatioa du
ou de nouveaux Commissalres dpns Ies cond.itions d.éfinieg cl.-d.essus.

f.les Coumieselres aux Camptes ont d.rolt à une rémuaéretlcn
flxée par le Mlnl-stre chargé de lrrnspection des Ertreprtses hrbliques
et sepl-Publlques, en fonctian de lrampleur d.e 1a tâche et d.e 1a con-
pl-exité tte }a société en cause. cette rémunératlon est prloe en compte
paf la Soclété"

îITRE 1II

DE IJÂ TRrr.I{Sf' ORMÀT]

DE IA.SOCIETE

Artlcle 31 : sur rapport motlvé du Directeur Généra1 , }e conselr drAd-
nl-nistratlân peut proposer Ia traasf omation de Ia société drEtat en

Soclété drEcânonie Mixte par :

- cesslon d?actions à d.es intérêts privés i
- augnentatlon du capital en nwnéraires ou par abandon d.e

créa.ce partiellement ou entiàrement souscrlt par d.es intérêts prlvés ;

- augmentation du capital par apport en nature.



/

La proposition doit Stre sounise au Ministre de tute] l-e
et au Ministre chargé de lrlnspgstion des Entreprises Pr-r:,r-i,ou-s rt
Semi-Publiques qui saisiront conjointement Ie Conseil Exécutif
National. L rérraluation de 1a valeur ûette de la Société rle..,r a être
établie par un Expert indépendant pour servir de base au projet C.e

trans a cti on.

La transformation d ?une

6 rEcanomie I'{ixte n 'entraîne pas sa
Société dtEtat en Sociéti
dissolution.

fes cas suivants :

- l t intervention de, l tEtat nrest plus nécessaire pour Ia pcursuite
de lrobjet dc }a Soclété ;

Itrt-lcle J2.- La dlssofution de 1a Société e
(jonse i1 Exécutif
Directeur Généra1

I{ationa}, spontanimcnt ou
et du Conseif d tACministr

Société est devenue notoirement
réaliste Ce redressement nta pu

st décidée par 1e
sur avis motivé du
ation, notamnent dans

insolvable et aucune perspec-
être eÉqulssée.ti ve

Le Ministre chargé de lrlnspection des Entreprise.s
Publiques et Semi-Publlques, ou 1e Président du Tribunal s:isi
sur requête, désigne un Liq1.,i6"1eur, l-equeI dans un dé1:i i;:rprri-
tif à fixer par 1e Ministre ou le Président doit:

- inventorier et arrêter 1e passif de la Société ;

- réa11u"" dans les mellleures conditions possibles les actifr
C,e la Société et assurer 1es encaissements correspondants ;

- répav1i1 au marc le franc et jusqu rà concurrence du passif,
vérifier ltactif ainsi réa1isé entre les différents créancier"s
constitués en masse solidairer les créances du capital n1éta,rt
pas reconnues i

- reverser La
capital ;

soulte, sril y en a, à l-tEtat en rémunération du

- déclarer et faire homologuer par Ie Président du Tribur:,l l-:r
fin d€s opérations de liquidation.


